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Au carrefour ultra-stratégique de nombreux intérêts dans l’Arctique, en particulier américains et 
chinois, le Groenland et l’Islande constituent un enjeu géopolitique majeur pour l’Europe. Le 
Groenland, un temps membre de la Communauté économique européenne, reste associé à 
l’Union européenne en tant que Pays et Territoire d’Outre-Mer (PTOM). L’Islande, qui avait franchi 
le cap d’une demande d’adhésion à l’Union européenne avant de décider de ne pas aller au bout 
des négociations d’adhésion, est membre de l’Espace Économique Européen (EEE). Si les nouveaux 
enjeux de l’Arctique ont montré une certaine fragilité de l’influence européenne dans la zone 
Groenland - Islande, ils ont in fine permis de « réintéresser » les États-Unis à cette région suite à 
un activisme chinois marqué tant au Groenland qu’en Islande, territoires au centre de l’espace 
transatlantique et donc clés notamment pour la sécurité européenne. D’où un enjeu pour 
l’Europe. 

Le Groenland et l’Islande, qui font partie d’une même problématique géopolitique, sont l’objet 
d’un intérêt international accru. La compétition géopolitique au Groenland et en Islande se joue 
avant tout en finesse au travers du « soft power ». L’ouverture annoncée d’un bureau de la 
Commission européenne à Nuuk couplée à l’ambition politique de la capitale groenlandaise de 
compter 30 000 habitants, soit plus de la moitié de la population de l’île, en 2030 pourrait, à 
termes, permettre à l’Europe de renforcer son influence sur le territoire, du fait d’un rapport 
différencié au monde à Nuuk comparé au reste du Groenland. Comme quoi, l’équilibre 
géopolitique d’une zone ne tient pas forcément à grand-chose ! 


